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Ce rapport, qui met a jour la chronique des annees 1996 et 1997 1
, vise a decrire 

l'evolution du droit de l'environnement en Autriche pendant les annees 1998 et 
1999. Sans pretendre traiter le sujet de maniere exhaustive, l'on mettra l'accent 
sur les mesures de portee federale. Les developpements les plus forts peuvent 
etre resumes comme suit 2 

- l'adaptation du droit de l'environnement a l'acquis communautaire s'etant
achevee, il ne reste que la transposition courante du droit communautaire. La 
strategie consistant a maintenir, lors de l'adhesion a l'Union europeenne, des
standards environnementaux plus eleves que ceux de la Communaute en vue
d'adapter l'acquis vers ce standard eleve pendant une periode transitoire, a
connu un succes considerable 3

. La Communaute a examine et adapte sa legis­
lation, notamment en ce qui concerne les domaines suivants· : classification et 
etiquetage des substances dangereuses (directive n° 67/548/CEE); restrictions
concernant certaines substances dangereuses telles que l'arsenic, le PCP et le
cadmium (directive n° 76/769/CEE); en ce qui concerne l'utilisation de cette
derniere substance dans les engrais, l'Autriche aura une derogation concernant
la directive n° 76/116/CEE jusqu'a 2001 ; interdiction de mercure dans les piles
(directive n° 91/157/CEE); reduction de la valeur limite de benzene dans le car­
burant (directive n° 85/210/CEE) ainsi que du contenu de sulfure dans le carbu­
rant (directive n° 93/12/CEE);

- les discussions sur la creation d'un regime uniforme concernant les installa­
tions industrielles n'ont toujours pas abouti. Les operateurs economiques et les
citoyens concernes continueront d'etre soumis a l'obligation de suivre une mul­
tiplicite de procedures ; la pratique et le monde academique pourront continuer
les discussions ;

- dans la mesure ou les autorites publiques cessent de contröler les activites
pouvant causer des dommages aux tiers ou a l'environnement, les dispositions

(") Les opinions exprimees n'engagent en rien l'institution a laquelle appartient l'auteur 
1. REDE 1/1998, p. 39-55. 
2. Pour une presentation plus detaillee, v. Merli, .. Umweltrecht ». (Les notes n'indiquent que le nom 
de l'auteur ainsi qu'un mot du titre ; les titres integraux figurent dans la partie bibliographique ll la fin de 
cette chronique.) 
3. Pour plus de details, v. la communication de la Commission au Conseil et au Parlement europeen 
COM(98) 745 final 
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du droit civil - a savoir la responsabilite de l'exploitant pour ses activites poten­
tiellement dangereuses et la responsabilite des autorites publiques pour des 
contröles, le cas echeant, trop läches - s'appliquent d'une maniere accrue. 

1. - LEGISLATION 4 

1. OUESTIONS INTERNATIONALES

Durant la periode etudiee ici, le Parlement federal a autorise la ratification des 
actes suivants 
- l'accord sur la securite nucleaire, qui a ete conclu le 20 septembre 1994 dans
le cadre de l'JAEO 5; l'accord comporte l'obligation de respecter certains prin­
cipes de securIte lors de la conception, de la construction et de l'exploitation
des centrales nucleair.es civiles ; sur la responsabilite nucleaire, v. infra 1. 2. ;
- le protocole d'Oslo du 13 juin 1994 6 

a la Convention sur la pollution atmo­
spherique transfrontiere a longue distance du 13 novembre 1979; le protocole
concerne la limitation et la reduction des emissions sulfuriques ;
- la Charte europeenne de l'energie (accord de Lisbonne du 17 decembre 1994)
et le protocole conclu simultanement 7 ; les accords sont, en premier lieu, de
caractere economique mais ils prevoient aussi la prise en consideration des
aspec.ts ecologiques,

2. QUESTIONS D'ORDRE GENERAL

La Constitution et l'environnement 

En raison de la structure federale de l'Autriche, la protection de l'environnement 
incombe a la fois a la federation et aux Länder. La federation a insere une dis­
position programmatique sur la protection de l'environnement dans la constitu­
tion federale en 1984; certains des Länder ont suivi. Ce processus d'enrichis­
sement des constitutions des Länder par des aspects ecologiques continue. 

En Basse-Autr1che, une modification de la Constitution 8 comporte de nouvelles
dispositions programmatiques : en premier lieu flgure la subsidiarite de taute 
activite eta!Jque, suivie par la garantie des condltions de vie en ce qul concerne 
les domalnes soclal, sanitaire et de logement ainsi que la protection de l'env,­
ronnement, de la nature et.de l'esthetique des villages. Ce n'est qu·en troisieme 
lieu que la Constitut,on fait reference aux aspects economiques qui. en plus, 
doivent tenir campte des lmperatifs soclaux. ecologlques et reglona.ux. 
La deuxieme partie de la Constltution de Salzbourg, qui a ete recemment codi­
fiee9, considere la protection de l'environnement comme " täche et principe „ 
des actlvites elatiques. La protection de l'environnement figure aussi dans les 
principes de la Constitution de Vorarlberg qui, eile aussi, a fait l'objet d'une 
codincation 

10 

4. Abreviations : BGBI - Journal officiel federal (partie/numero/annee) ; LGBI. - Journal officiel du Land (Land/nurnero/annee). La legislation federale et la plupart de la legislation sous-federale peut Illre consultee sur le site http ://ris.bka.gv.at. 
5. BGBI. 111 39/1998. 
6. BGBI. III 60/1999. 
7. BGBI. III 81/1998, 82/1988. 
8. Sixieme modification LGBI Niederösterreich 19/1998 = 0001-6 de la Constitution de la Basse­Autriche LGBI Niederösterreich 0001 
9. Coditication de Salzburger Landesverfassungsgesetz LGBI. Salzburg 25/1999 10. Codification de Vorarlberger Landesverfassung LGBI. Vorarlberg 9/1999. 
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1.1. L'acces a f'information concernant l'environnement 

Au niveau federal et en Vorarlberg, les lois ,, de transposition de la directive 
n° 90/313/CEE ont fait l'objet d'une modification qui a supprime la derogation 
initialement prevue en faveur des organes charges de la securite publique. 
Desormais, ces organes seront egalement soumis aux dispositions de la loi sur 
l'acces aux informations en matiere d'environnement. 
En Styrie, le principe d'acces a l'information environnementale en possession de 
l'administration a ete inclus dans la legislation generale environnementale sty­
rienne. Le gouvernement styrien est oblige de tenir un catalogue des donnees 
environnementales librement accessible. Le refus d'acces peut faire l'objet d'un 
recours aupres du Senat administratif (Unabhängiger Verwaltungssenat -
UVS) 12

. 

Des dispositions particulieres sur les informations concernant l'environnement 
se trouvent aussi dans une modification de la loi federale sur l'hydrographie 13

, 

en vertu de laquelle la qualite des eaux doit eire contrölee. Les donnees concer­
nees sont qualifiees expressement comme donnees sur l'environnement, au sens 
de la loi sur l'acces aux informations sur l'environnement, et doivent eire publiees 
sous forme de rapport ou via interne!. 
Une modification de la loi (federale) relative aux denrees alimentaires 14 charge 
le chancelier federal de dresser un rapport sur la qualite de l'eau destinee a la 
consommation humaine tous les trois ans ; un decret 15 pris en application de 
cette loi impose aux exploitants des installations d'approvisionnement d'eau de 
donner des informations sur le contenu des nitrates et des pesticides dans l'eau 
destinee a la consommation humaine. 
Un decret 16 pris en application de la loi federale relative a la protection contre 
les emissions de substances polluantes dans l'atmosphere de 1997 17 prevoIt la 
publication de rapports journaliers, mensuels et annuels sur la qualite atmosphe­
rique. 
Sur les nouveaux registres publics dans les domaines du droit de la protection 
de la nature et du droit de la biotechnologie, v. infra 1.8. et 1.9. 

Etude d'impact sur l'environnement 

Aucune activite legislative ne peut eire rapportee dans ce domaine. On peut le 
deplorer puisque le delai de transposition de la directive n° 97/11/CE mod1f1ant 
la directive n° 85/337/CEE sur l'etude d'impact sur l'environnement est ecoule 
depuis le 14 mars 1999. 

11. Modification BGBI. 1 137/1999 de Umweltinforrnationsgesetz BGBI 495/1993; rnodification LGBI 
Vorarlberg 44/1999 de Umweltinforrnationsgesetz LGBI. Vorarlberg 55/1994. . 
12. Modificalion LGBI. Steiermark 15/1999 de Umweltschutzgesetz LGBI. Ste,errnark 78/1988, deJä 
modifiee par LGBI. Steiermark 56/1998 . . . 
13. Modification BGBI. 1 556/1999 de Hydrographiegesetz BGBI 58/1979 1995 (deIa mpd1f1ee a plu-
sieurs reprises avant). . . . . 
14. Modification BGBI. 1 157 /1999 de Lebensmillelgesetz BGBI 86/1995 ( deIa mod1flee a plus,eurs 
reprises avant). , . . 15. Trinkwasser-Informationsverordnung (decret sur I rnIormat,onsur I eau porable) BGB!, 11352/1999, 
le dea,et ren)Pl@ce c;;er1aines parlles des decrets de 1989 :;u'. les [litrates dans l'eau pot:ible (Tnnkwas­
ser·Nitratverordnung BGB 55711989. de 1991 sur les pes!lcides (Pastlzldvero,dnwlg BGBI. 448/1991) 
et de 1993 sur une derogation au decret sur l'eau pot3 le (TrtnkwasSBr-Ausnahm.sverordnung 
BGBI. 384/1993). 
16. BGB!. II 358/1998. Sur le contenu de ce decret, v. aussi supra 1 3 
17. V. la chronique precedente, REDE 1/1998, p 42 et s. 
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En decembre 1998, le ministre de l'Environnement a dresse un rapport detaille 
sur la mise en ceuvre de la loi sur l'etude d'impact sur l'environnement en Autri­
che et sur les projets concernes 18. 

Systeme de management environnemental et d'audit 

Le champ d'application du reglement n° 1836/93/CEE et de la loi sur les verifi­
cateurs environnementaux et la liste de sites 19 a ete elargi par un decret 20 qui 
a ajoute 19 secteurs. 

Contröle ecologique 

Conformement a la tendance a decharger les autorites publiques des activites 
de contröle dans le domaine de l'environnement, l'ancienne agence federale de 
contröle ecologique a ete privatisee et transformee en societe a responsabilite 
limitee dont la federation detient 100 % du capital 21

. La nouvelle societe ainsi 
creee est desormais chargee d'observer l'environnement et les nuisances dan­
gereuses, d'en evaluer les raisons et de communiquer les resultats de ces contrö­
les au public. 

1.2. Procureur de l'environnement 

Plusieurs Länder ont modifie leurs legislations concernant les procuratures de 
l'environnement (Umweltanwaltschaft). 
Ainsi, a Salzbourg, la legislation en vigueur depuis dix ans a ete remplacee 22.
La procurature de l'environnement est chargee de contribuer a la preservation 
de l'environnement ainsi qu'a la prevention et a la reduction des influences nui­
sibles a l'environnement. La procurature de l'environnement est une institution 
disposant de la personnalite juridique ; eile est dirigee par le procureur de l'envi­
ronnement qui n'est soumis a aucune instruction du gouvernement du Land. II 
incombe au procureur de l'environnement de participer aux procedures admi­
nistratives, de donner ses avis sur les projets legislatifs et eventuellement de 
concilier les conflits dans le domaine de l'environnement. 
En Styrie, les dispositions concernant les Erocedures de consultation du procu­
reur de l'environnement ont ete modifiees 3 

; en meme temps, les regles s'appli­
quant au comite des experts ont ete remaniees et l'agence de l'environnement, 
peu satisfaisante, a ete supprimee. Figure dorenavant, parmi les objectifs a pour­
suivre, la prevention des effets negatifs sur le climat et des nuisances sonores. 
II incombera au procureur de donner son avis sur des projets et d'en identifier 
les consequences pour l'environnement et la nature ainsi que, le cas echeant, 
de proposer des solutions alternatives. 

Dans le cadre d'une nouvelle loi sur la protection de la nature a Vienne, les 
competences du procureur de l'environnement en tant que partie aux procedu-

18. Le rapport est disponible aupres du ministere (Abteilung 1/1, Stubenbastei 5, A-101 O Wien). II 
contient egalement des informations sur un projet de transposition de la directive n' 97/11/CE; v. aussi 
Merl, ., Umsetzung "· 
19. BGBI 622/1995, 
20. BGBI. II 350/1998. V. Wagner, • Öko-Audit-Verordnung "· 
21. Lai sur le contröle de l'environr,ement (Umweltkontrollgesetz BGBI. 1 152/1998), rempla,;:ant la loi 
du meme nom de 1985 (Umweltkontrollgeset? BGB!. 127/1985). 
22. Umweltanwaltschaftsgesetz LGB_I. Salzburg 67/1996. 
23. V. note 12. 
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res administratives ont fait l'objet de modifications 24. En vertu d'une nouvelle
redaction de la loi sur les ouvrages en Haute-Autriche, le procureur de l'envi­
ronnement doit obligatoirement etre invite a toutes les procedures concernant 
les bätiments autres que les habitations 25

. 

1.3. Responsabilite environnementale 

Deux activites, qui furent des le debut au centre du debat sur la responsabilite 
civile des dommages resultant d'activites dangereuses pour l'environnement, 
ont fait l'objet de nouvelles regles assez ambitieuses. 
Les modifications introduites dans la legislation sur les organismes genetique­
ment modifies 26 suite a une initiative populaire soutenue par plus de 
1 200 000 personnes 27 prevoient, en principe, une responsabilite sans taute et 
solidaire pour les dommages causes aux personnes, aux biens et - detail tout 
a fait important - a l'environnement. Ne sont prevues que tres peu d'exemptions 
a cette responsabilite stricte, a savoir les actes de guerre, les evenements natu­
rels de caractere extraordinaire et irresistible, les actes d'un tiers commis dans 
l'intention de causer un dommage, ainsi que les cas ou le dommage resulte du 
respect d'une disposition legale, d'un ordre ou d'une mesure imperative speci­
fiques emanant d'une autorite publique. En ce qui concerne la charge de la 
preuve, il y a une presomption de causalite lorsqu'un organisme genetiquement 
modifie est susceptible de causer le dommage ; la preuve du contraire est admis­
sible. La victime aura aussi, vis-a-vis de l'exploitant, un droit d'acces aux infor­
mations, ce qui facilitera la täche de fonder un droit. Enfin, la nouvelle legislation 
impose aux exploitants de conserver des moyens suffisants de garantie finan­
ciere (c'est-a-dire une obligation d'assurance) 28

. En un mot, les nouvelles regles 
de responsabilite civile pour les dommages causes par les organismes geneti­
quement modifies semblent tout a fait en harmonie avec l'avant-garde des regi­
mes de responsabilite environnementale, leis que la Convention du Conseil de 
l'Europe sur la responsabilite civile des dommages resultant d'activites dange­
reuses pour l'environnement 29

. 

Une nouvelle legislation sur la responsabilite en matiere d'activites nucleaires a 
ete proposee debut 1998. La legislation applicable jusqu'ici 30 datait des annees 
soixante et visait principalement a canaliser (c'est-a-dire a reduire) la responsa­
bilite, en vue de ne pas entraver le developpement d'une industrie dans ce 
domaine. En effet, ne pouvait eire tenu responsable des degäts causes par une 
installation nucleaire son exploitant, ni meme le proprietaire, le financier ou 
d'autres personnes profitant d'une autre maniere de l'exercice de cette activite 
dangereuse. De plus, la legislation ne permettait de prendre en consideration ni 
les dommages environnementaux, ni les coOts crees par des mesures d'eva-

24. Naturschutzgesetz LGBI. Wien 45/1998. . __ 
25. Modification LGBI. Oberösterreich 70/1998 de Bauordnung LGBI. Oberösterreich 66/1994, mod1fiee 
avant par LGBI. Oberösterreich 93/1996 . D'autres regles sur la participalion du pro9ureur de l'environ­
nement se trouvent dans la nouvelle loi sur l'organisation du secteur de l'electricite (LGBI. Oberöster­
reich 20/1999). 
26. Modification BGBI 1 73/1998 de Gentechnikgesetz BGBI 510/1994 Pour les details Grabner/ 
Torgcrsen,. Gentechnlkpolllik •: Stabentheinw, • Gentechnlkha1tUJ1g •· 
27. V. Chfönlque precedente. REDE 1/1"998. p �8 
28. Sur d'autres devoloppemerirs dans le drolt de la biorechnologle, v infra 1.9. . _ .. 
29. Sur ceue conven1lon. v. en detail : Riller, • La Conyen1ron ,:le Lugano sur la responsab1l1_te c,v,le 
des dommages resultant d'activites dangoreuses pour I environmama!ll • !Bruxelles, Presses In1eruni• 
versltaires europ�ennes, 19913). 
30. Atomhaftpllichtgasatz BGBI 117/1964, modlltt,e par BGBI. 1 140/1997 
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cuation. Enfin, eile prevoyait des plafonds de dedommagement (dernierement 
1,2 Mio ATS soit 600 000 FF). 
En ce qui concerne la reduction de la responsabilite et les reg/es de collision 
en cas de dommages transirontaliers, la nouvelle legislalion 31 s'ecarte des 
accords fnternationaux en la matiere :1,2, ce qUi s'explique aussi par /e fait que. 
sulle a un referendum en 1978, l'utilisation civile de l'energie nucleaire pour la 
production d'energie est interdite en Autriche 33. La loi lntroduit une responsabilite 
sans faute et solidaire sans limitation c_ju montant. Sont proteges /es personnes 
et les blens; le lraitement a accorder au dommage environnemental n'esl pas 
enUerement clalr. Le cadre des responsables potentiefs couvre l'exploitant d'Une 
Installation nucleaire, le transporteur des materiaux nucleaires et le detenteur 
des radlonucleides. Le transporteur des materiaux nucleaires peut ecl1apper a
la respOnsabilite. a condition qu'il pulsse prouver qu'il ne savait pas (et n'etail 
pas tenu de le savoir) qu'II s'agissait de materiaux nucleaires. Une disposition 
particunere facillte Ja täche pour les victimes concernant la charge de la preuve, 
au moIns pour les dommages corporels, par une presomption de causalite 
(preuve du contraire admissible). Afln de garantir le dedommagement des vic­
tlmes potentielles, !es exploitants des installalions sjtuees en Autrlche (instal/a­
tions de recherche uniquemenl), les transporteurs et les delen1eurs des radlo­
nucleides doivenl maintenir des fonds suffisants moyennant une assurance 
.conclue � cet effet. A l'1nstar du regime de responsabllite pour l�s dommages 
resultant des organismes genetiquemenl modifies, la lol sur la responsabilite 
·nuclealre contient aussi des dispositions sur l'obligation de fournir des lnforma­
lions aux victimes po1enrielles, informations necessaires pour for,der un droil.
Enfin, dispositlon d'importance cruciale du poinl de vue des regles de collision,
ä la demande de la victlme. c·esl la legislation autrichienne qui s'app!ique
lorsqu'un dommage inteNient sur le territoire autrichien. que celUl-ci altele cause
en Autriche ou a l'etranger et des plaintes peuvenl �tre inlroduites egalemenl
devant les tribunaux autrfchiens (et non seulement devant les trlbunaux du pays
de l'exp/ortant). II esl evident. et le legislateur en etait pleinemenl conscient. qu'II
est-difficile d'executer un arret autrlchien a l'etranger.

3. POLLUTION DE L'AIR
On traitera no1amment d'un decret prevoyant un concept de metrologie en appli­
cation de la loi federale relative a la protection contre les emissions cie substan­
ces polluantes dans l'atrriosphere de 1997 34

• Le decret subdivise le territoire 
federal en regions d'examen. definit /es agglomeralions selon la dlrective 
n° 96/62/CE et determine le nombre et la repartition regio_nale des installations 
de metrologle pour les polluants divers. II pose des exigences quant aux instal­
lations el procedures de metrologie et d'assurance de qualite et II prevolt 
l'echange des donnees et la procedure de rapporl en transposant les directives 
n"' 91/692/CEE. 92/72/CEE et la decision n° 97/101/CE 35

• Dans le meme temps. 

31. Amm�at\ur,gsgesetz (lol sur la respon�bilite nucl�aire) BGBL 1 170/1998. Dazu Hinteregger.
• Act • , Kis:sich, • Ersatz • ; Menscl"tik. • A1omhalipfl1c1Ttgeselz •
32. Convention sur la responsablli1e dans le domalrn, de l'energle nucläaire du 29 juillel 1960 (Conven­
tlon de Paris) ave,: SO!l protocoles addltionnels de 1964 et 1982 : Con11er,tiön sur 1a responsabllite civtle­
�n matlsrr, de doInmages nuclean-es du 21 mal 1963 (Convenllon de Vienne) avec son protöcole addi­
rionnel de 1997. non encote entd, on viguevr. L'Aulriche s'est ;,bstenue de ratifie, ;:es deux accords, 
La lol autrich,enne n'asl pas non plus conlorme s la Convenlion sur la compensalion-supplementaire 
pour des dommages 1,uelealrns du 12 septernbre 19\)7 11011 encore en. v1gueur 
33, A1omsperr9ei:01z BGBI. 676/ 1978 
34. V note 16 
35. Quant a la publication des donnees, v supra 1 2
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les decrets sur la classification du territoire federal en regions de surveillance 
d'ozone et sur le concept de metrologie de l'ozone, qui sont bases sur la loi sur 
l'ozone 36, ont fait l'objet d'adaptations 37• 

Le decret d'application de la loi (federale) relative aux vehicules a moteur 38, qui 
pose des exigences pour ces vehicules, a fait l'objet d'une modification visant 
a transposer toute une serie de directives communautaires (y compris la directive 
n° 98/96/CE) 39

. Est egalement base sur ladite loi federale relative aux vehicules 
a moteur le nouveau decret quant a la specification des carburants, qui trans­
pose la directive n° 98/70/CE 40. 

D'autres mesures concernant la pollution de l'air ont ete prises dans le contexte 
des installations industrielles (v. infra 1.5.) et de la combustion des dechets 
(v. infra 1.6.). 

4. POLLUTION DE L'EAU
Apres plusieurs modifications dans les annees 1996 et 1997 41

, la loi federale 
relative a la gestion de l'eau de 1999 a, une fois de plus, fait l'objet de modifi­
cations substantielles 42. Ladite modification entraTne, entre autres: la possibilite 
d'introduire l'autorisation du type de l'installation par decret; l'interdiction de 
deversement de la boue d'epuration dans les eaux superficielles (transposition 
de l'art. 14, § 3 de la directive n° 91/271/CE); la facilitation pour les autorites 
publiques de donner des ordres visant a lutter contre les risques causes aux 
eaux ainsi qu'a l'assainissement du sol ; des regles quant a la publication et a 
la prise en consideration des « programmes dans le cadre de l'integration euro­
peenne ", pris en preparation de la directive-cadre dans le domaine des eaux 
de l'Union ; des modifications des dispositions s'appliquant aux associations 
d'eau ; une nouvelle redaction des dispositions penales. 
Ont aussi ete adoptes d'autres decrets sur les emissions s'appliquant a certains 
secteurs economiques 43 

; le decret sur les installations de stockage et de 
conduite de substances dangereuses pour l'eau, adopte recemment", a ete 
remplace 45

• 

5. INSTALLATIONS ET ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS
Les questions liees au droit des installations industrielles continuent a jouer un
röle preponderant dans les discussions de la doctrine et dans la pra_tique. Du 
fait de la structure federale, il n'y a pas, en Autriche, de procedure unique cou­
vrant tous les aspects environnementaux qu'une installation est susceptible de 
toucher, mais une multiplicite de procedures, chacune obeissant a ses propres 
regles et etant menee devant une multiplicite d'autorites (federales, federees et 
municipales). 
II est evident que cette situation n'est pas satisfaisante. Pour les operateurs 
economiques, cela suppose la necessite de poursuivre toute une serie de 

36. Ozongesetz BGBI. 210/1992, rnodifiee en dernier lieu par BGBI. 1 115/1997. 

37. Modifications BGBI. II 1998/359, 360 des decrets BGBI. 513/1992 et BGBI. 677/1992 

38. Kraftfahrgesetz 1967 BGBI. 267/1967 et modifications ulterieures. 
39. 46' modification BGBI. II 308/1999 de Kraftfahrgesetz-Durchführungsverordnung BGBI 399/1967 

40. Kraftstoffverordnung BGBI. II 517/1999. 

41. V. la chronique precedente, REDE 1/1998, p 43 et s 
42. BGBI. 1 155/1999. 
43. BGBI. II 5-12/1999. 
44. BGBI. II 323/1997 
45. BGBI. II 4/1998. 
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procedures pour un seul projet, ce qul implique des pertes de temps et d'argent ; 
pour l'environnement, cela signifie que les consideratlons des autorites ne peu­
vent se faire qu'en lonction des secteurs concernes par la procedure en cause 
(eau, dechets, air, etc.), mais non pas de manrere cornplete et synergique ·•. 
Des lors - depuis des annees d'ail leurs - les discussions se poursuivent pour 
une concenlratIon de toutes !es procedures aupres d'une seule autorite, selon 
un seul regime juridique, et aboutissant a une seule dec1sion. Etant donne, d'une 
part, les 1nter�ts antagonistes de !'Industrie (militant pour un regime unique, mais 
flexible) et, d'autre part, l'interet des personnes concernees et des organisations 
non gouvernementales (luttant pour un reglme harmonise a un niveau eleve). 
une solution acceptable pour toul le monde n 'a pas pu etre trouvee. Plusleurs 
projets. de legislallon sur un code unique sur les installations ont ete presentes
par les scientifiques 47 , les prat'iciens •a et l'admlnistratlon ••, helas ! sans aboutir.
La tendanoe a dlluer les condltions d'.octroi d'une autorisation de realiser ou 
d'exploiter une installation industrielle s'esl confirmee, a cause des pressions 
dues a la competitivlte economique. Comrne an l'a vu "°. des modifications impor­
tanres du Code commercial (federal) 5 ' avaient supprime l'obhgatlon d'obtenir 
une aulorlsation pour certaines lnstallations et soumis a une procedure d'auto­
risation slmplifiee un grand nombre d'aulres Installations. Les decrets mettant 
en ceuvre ces disposllions au moyen de listes des Installations ont ete revises 
et/Oll adoptes de nouveau 52. En outre, plusieurs decrets d'appllcation du Code 
commercial sur les lfmitations des emissions, alnsi qu'un decret sur la combus­
tion des dechets dangereux dans les inslallations indus1rlelles qu1 ne sonr pas 
couvertes par la loi (federale) sur la gestion des dechets ont ete adoptes-53 

46. Une procildure concantree. cowranl Ious les aspects ecolog,ques d'une Installation, ne s·applique 
qo'au cas ou une Installation em soumlse ä la legislrulon sur l'�tude d1mpacI sur l'envlronnemen1 Sur 
cecte proctmure. v. supra 1 .2. el infra II. Pour les deIails. v Ri ller, • Urnwellver1raglichkelisprüfung und 
konzentriertes Genehmigungsverfahren na0h dem U\IP·G •, V,enne, printemps 1 995). Pour une dlscus­
SIOfl recenIe des especrn de proIection de renvironnemenI integrant Ious les secieurs. v. wooner, 
• Umweltrecht •. 
47. V l'etude approfondle reatisee par les aoadem,c,ens Raschauer, Grabenwarter el Uenbacher sur 
la lol su, les aspecIs eeofoglques des lnstal lallons, publloo par la Parlernenl .autr ichien (II J-27 
BlgNR 20. GP) ; pour fes de1ails. v. Raschauer. • Für 0111 elnhellhches Umwelianlagenrecht ., Recht der 
Umwelt 1996, p. 1 59 
48- Proiet de lol �ur la proteotfon de l'environnemenl contro les eJfets des insIa11ations industrielles. 
prepare par MM. Schmelz el Schwarzer, pubna par le minls1re des Affalres 1\conom1ques 
(BmwA 21 15.875/80-Prfl/98) ; pour plus de details. v. Müller, • Vorschlag • :  Raschauer, • Be1riebsan­
lagen9esetz • • Schmelz, • An!agenrechl • 
49. Plojet du minislre des Affaires tkonomiques (Schreiben des Bundesm,noslers fur wirIschafIllche 
Anoelagenheiten vom 28. 4. 1999. ZI 32.830/65-I11/A/2/99) : pour les datails. v SI0IzIechne1. • Reform • 
50. REDE l/1998, p. 39. 44 et s 
51 . Mod ificruion BGBI. I 1 1 5/' l997 de Gewerbeordnung 1994 BGBI. 194/1994. V. Kr.alt, • Volizugsde­
lizi1 • ; Müller, • Gewerbe1echtsnove11e • , Müller, • § 78 GewO • .  Owav (Hrsg.). • AnlagenrechI • : 
Raschaua,, • Anlagenrecht • ; Wieder1n. • Nachbarn • : Wieser, • Gewerberechll;novelle • 
52. Modtticalion BGBI. II 19/1999 du decrel BGBI 850/1994 (fisle des Installations qui sonl soomises ;\ 
la procedure simplilioo) , decrel BGB! I I 265/1998 (fisIe des lnslallalions quI n'entreraionl en aucun cas 
dans le champ d'appficauon de la procedure sunpllfiee) ; decrel BGBI II 20/1999. modifie par decret 
BGBI lt 149/1999 (liste des lns1allatlons non soumises ä robligation d'aul0<isation prealablc) En dehol'$ 
des installallons lndusrrlelles· so11mises au Code commerclal. certa,nes lnsIallatlons de lransport de 
couranl ä haute tension onl aussi ete exemptees de l'otifigallon da demander une aulDrisation modi­
licali(lll BGBI 1 144/1998 Cle Starkstromwegegeserz BGBI. 70/1968. 
53. Metaux non- ferreux Emissionsbegrenzungsverordnung - Nichte,senmetalle BGB!. I I  1/1998 , 
moteurs a combustion . Verbrennungsmot01enverordnung BGBI II 185/1999 , decheIs dangereux des 
lnslnllauons industrielles · Verordnung über die Verbrennung gefährlicher Abi lle in gewerblichen 
Belriebsanfagen BGBI 11 32/ 1999 Sur c;e dernler decret , Berglhaler. Niederhubei. • Ablallverbren• 
nung • 
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Dans la mesure ou !es conditions d'octr�i d'une autorisation de realiser ou
d'exploiter une installation industrielle se v?Ient d1luees, les quest1o_ns quant a la
responsabilite civile, Instrument sous-est1me pendant ces dern;.rres annees.
paraissent renaTtre et meme acquenr une Importance 1nattendue 

Au niveau des Länder, i l  taut mentionner l'adaptation de pl.usieurs dispositions
sur la pollution atmospherique 55 qui concernent en premIer heu les pet1tes unites

de combustion. 

De plus, les Länder continuent a utiliser les competences le�� incombant au titre
des ouvrages afin d'en renforcer les aspects ecologIques . Le Burgenland a
ajoute aux interets devant etre r�spec�es par les autorites publiques , l_ors de
l'octroi du permis de construIre, l 1solat1on thermIque, les econom1es d energ1e
et la protection contre le bruit 57 ; les details ont ete regles par d!cret 5.8. En vertu
de la \oi tyrolienne sur les ouvrages, teile que modi(iee en. 1 998 ,. ' \es 1nterets de
la prolection de l'environnement, des econ?mIes d energ1e, de 1 1solat1on therm1.­
que et de ta prolection contre le brult do1vent �tre respectes. Quant au bru1t
cause par les chantiers .. '8: nouvelle 101 _comeorte une autonsat1on du gouverne=
ment d'adopter les restnctIons appropnees 00• En Basse-Autr1che, une mo.d1f1ca 
tion de la \oi sur les ouvrages a transpose sept dire.ctives dans le doma1ne de
l'util isation d'energie 61 . En Haute-Autriche, la protectIon des �ersonnes pouvant
etre atteintes par les emissions a ete renforc�e. De surcro1t, le proc�reur de
l'environnement doit etre invite a toutes les procedures concernant des bat1ments
autres que les habitations 62. L'adaptation d'un decret en Haute-Autnche 63 a ren­
force tes exigences concernant l'isolation t�ermIque. II en est alle de meme quant
aux exigences de protection contre le bruIt. 

Une legislation taut a faii: innovatrice el remarquablf:, qui �lse a accelerer les
procedures, sans pour autant porter atteinte a_ux ,cnteres ecolog1qu.es devant
etre respectes, a vu le jour a Salzburg. La 101 d acce-leratIon .des 1nvest1sse­
ments 64 vise a achever les procedures, notamrnent po.ur ce qu1 est. des auton­
sations de construire (qui sont obligatoires .pour . I�s 1nstallat1ons 1ndustnelles
nonobstant les autorisations en vertu des d1.sposItIons federales du Code de
commerce) dans les meilleurs delais, au max.Imum troIs moIs. �f1n de. respecter
ce delai, les autorites doivent egalement assIster et conse1ller I explo1tant. 

54. v. Kerschner, . Kausalitätsha!tung ". ; et les articles menti_onnes a la _note_51.  La jurisprudence sur 

r d riverains au titre du droIt publ,c et du drrnl CIVIi sera tra,tee infra 1 1 .  

�J:rf�t:°äur��nland 49/1998, 53/1998, 26/1999 ; LGBI. Kärnten 63/1998 ; LGBI. Vorarlberg 57/1998, 

;�
1
9c;9;pendant II y a aussi uJlO tendance a redulre !es obligaIIons d'eut'?nsation prenlat>le • v. 

�
um 

. 
• Parteien • · Kas1ner, • Probleme • .  Kirchmayer. • 8aube"."•lllgungsverfah1en • . Oll';' 

�a::;dnung _ ; Neuhof er • •  Sttuktur änderungen • .  Rattler. • Baubevnlllgunosverfahren - , Wagner, 

• Dere_guherung • , Wleshaider. • Nachbam -. 
fi'l. Baugesetz LGBL Burgenland 10/1998. 
58. ßalNerordnung LGBI. Burgenland 1 1/1998 . 
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reich 67/1994, modifie avanl par LGBI. Oberösterreich 51/1997. 
64. lnvestititlonsbeschleunlgungsgesetz LGBl Salzburg 1/1999. 
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6 DECHETS 
La legislatlon en rnatlere des dechets continue a evoJuer. La loi (federale) sur Jagestlon des dechets a, de nouveau, falt l'objet de modlficatlons sur de nombreuxaspects65• Les _rnodifications rnentionnees constituent pour une parlie des adap­tat1�ns au dro1t communautalre et concernent, entre autres. la deiinilion de"dechet '': Concemant ce P?int. _le minlstre s'est vu autorise a fixer, par decret,pour �ertames substances, 1 expirallon de la qualificatlon de � dechet ». Cecis'appllque, par exemple, aux cas oü ,.il y a _initialernen_t l'intentfon de decharge­ment, remplacee ulteneurement par 11ntent1on de reut1llsat1on. Les autorisatlonsde deflnir, par decr�t, !es dechets dangereux et les � substances problemati­ques ." qul se produ1sen�_normalement dans les foyers (en termlnologie commu­nau1a1re. " dechets rnumcIpaux dangereux ,. ; par exemple, huiles alimentafresusagees) ont -�te reformul�es. Desormais, le mlnlstre sera egalemenl autorise afixer les condItlons pour re:futer la dangerosite d'un dechet au cas par cas. Sontegalement- contenu�s dans la l?i des dispositions sur Ja procedure appJicablerernpla9ant /es part1es respecllves de l'ancien decret 66 sur Ja deflnition desdechets dangereux qui, en outre, reste en vlgueur. D'autres nouvelles moditica­tions concernent la deflnltion du dechet el !es oolfgations incombant aux deten­teur, collecteur et traiteur des dechets ainsi que des dispositions penales.

L'adoptlon d'un decret volurnine_ux prls sur la base de 1a loi sur la gestion desdech�ts. concernant la �ombustron des dechets dangereux, et qui a transpose- tard1vement - la dlrect1ve n° 94/67/CE, constitue un progres lmportant117• Sontc�ntenues dans le decret. entre autres, des valeurs detaillees d'emission. Ledecret sur la r�rlse et la limitalion des substances nocives des piles et desaccumulateurs transposant la directive n° 91/157/CEE teile que modifiee parla drrectlve n° 98/101/CE a egalement fail l'objet de modifications.
On doit egalement mentionner un decret 69, base sur la loi federale sur la forma­tion professionnelle 70

, qui a cree la profession " d'expert de decharge et durecyclage "· Font l'objet de cette formation de trois annees qui s'acheve par unexamen, par exemple, la classification, l'analyse et la documentation relative auxdechets, aux substances dangereuses et aux eaux residuaires.
Les legislations sur les dechets des Länder ont elles aussi fait l'objet de modi­fications diverses 71

• 

65. Modillcat1on BGBI 1 151/1998 de Abfallwirtschaftsgesetz BGBI. 325/1990. Sur les modifications antelleures v. REDE 1/1998. p 46. 
66. Feslse12,ungsverordnung BGBI. II 227/1997, modifie par les decrets BGBI II 75/1988 et BGBI. II 357/1998 . 
67. BGBI. _II 22/1999; un decret slmilalre {BGB!. 1132/1999) a ete adoput dtljä vu supra 1.5, concernant la_ combus11on des dechets dangereuk dana les Installations industrielles qui na sont pas soumises a la 101 sur la gest,on des dechets. Pour plus de details. v. Bergthaler. Niedertiuber, • Abfallverbrennung •.68. Mod1f1cat1on BGBI. II 495/1999 da Ba11erlenverordnung BGBI. 514/1990 modifie auparavant par BGBI. 3/1991. . 
69. BGBI II 129/1998 
70. Berufsausbjfdun_gsgesetz BGBI. 142/1969 e1 moditicatlons ulleneures. 71. ModHJcallon LGBI. Kärnlen 14/1999 da Abfallwlrtschallsordnung LGBI. Kärnten 34/199,1, modltte auparavant par LGBI. Kärnten 89/1 �96 , d&:ret� sur les reg Ions d'ellminallon de deahe1s e1 Jes s,tes des ,nst'.!llatlons ainst qua sur les as?°CIa11ons publ1ques chargoos de l'elim.ination des d�rs LGBI, Kilrn• len .>6/1998, 37/1998. mocJJficalion_ LGBI. Oberösterreich 18/1998 de Abfallwirtschaftsoesetz LGBI. Obe­rOs1erre!cr1 _86/1997: nouvelle vers,on de Abtallwfrischartsgesetz LGBI. Salzburg 351{'999: modificeI,on et codIhca110n de Abfallgesetz LGBL Vorarlberg 43/1998, 58/1998 . 
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7. SUBSTANCES TOXIOUES
L'adaptation de la legislation sur les substances chirniques aux lmperatifs 
communautaires a ete poursuivie au rnoyen de taute une serie de decrets bases 
sur la loi (federale) sur les produits chirniques 12• Ainsi, un decrel concerne la 
declaration, la mise sur le marche et l'examen des substances nouvelles 7'.j, un 
deuxieme decret 74 comporte une liste des substances toxiques qui sont, en 
principe, eligibles pour /Illre mises sur le marche ; les troisieme 75 et quatrieme 76 

decrets contiennent des regles sur l'obligation de declarer des substances toxi­
ques non encore inscrites dans la liste des substances et preparations toxiques 
qui sont disponibles en vente de detail et un cinquieme decret 7.7 impose des 
restrictions et des interdictions en ce qui concerne certaines substances, notam­
ment le creosote, les solvants chlores et les substances carcinogenes, nocifs 
pour le capital genetique ou pour la reproduction. Les decrets remplacent tous 
d'autres regles anciennes. 
On mentionnera aussi d'autres decrets transposant pour partie le droit commu­
nautaire, pris en application de la loi relative aux denrees alimentaires qui, eile 
aussl. a tait l'objet d'une modification 78 

: un decret concernant la mise sur le 
marche des eaux minerales 79

, la modification du decret sur les pesticides 00
• et 

un decret rnterdisant l'utillsation des phtalates dans les articles de puericulture 0'. 

Le plus important des decrets d'application de la loi sur les produits phytophar­
maceutiques 82 a egalement ete modifie 83 et contient desormais un registre tres 
detaille des actes juridiques communautaires transposes. 

8. PROTECTION DE LA NATURE
Comme c'etait deja le cas recemment 84, la federation et les Länder ont encore 
conclu un accord conformement a l'article 15 ade la Constitution federale visant 
a la creation d'un parc national et adopte les dispositions de transpositions 
concernant la creation d'une societe gerant la mise en place et l'exr,loitation. En
l'occurrence, il s'agit du parc national Thayatal en Basse-Autriche 5 

En outre, plusieurs lois relatives a la protection de la nature des Länder ont ete 
modifiees 86. La loi de Vienne 87 a ete remaniee et contient- outre des dispositrons 
classiques sur la protection des biotopes, des especes. des mineraux et de_sfossiles, sur la protection generale du paysage et la protectIon de zones partI-

72. Chemikaliengesetz BGBI. 1 53/1997. 
73. Chem ikalienanmeldeverordnung BGBI. 11 65/1998, 
74. Giftliste-Verordnung BGBI. II 350/1998. 
75. Giltlis1e-Meldeverordnung BGBI. II 137/1999. 
76. Gttlinformallons-Verardnung 1999, BGBI. 11 137/1999. 
77. Chern-VerbatsV•Kr�SOt•CKW-CMR•Lilmpenöle BGBI. II 461/1998. . . . _ . 78. Modoficatian BGBI. l 63/1998 de Lebeosmiuelgesetz 1975 BGBI. 86/1975 (et mod1fica11ons ulteneu-
res) 
79. Mineralwasser- und Quellwasserverordnung BGBI. II 309/1999; sur I eau potable, v. supra 1.2. 
80. Modification BGBI. II 438/1999 du decret BGBI. 747/1995, modifie avant par BGBI. II 228/1997 
81 . BGBI 11 480/1999 
82. Pflanzenschutzgesetz BGBI. 1 1997/60. 
83. Modifications BGBI. 11122/1999 et BGBl.II 492/1999 de Pflanzenschutzverordnung BGBI 253/1996 
84. V. REDE 1/1998, p �8 et s 
85. Nationalpark Thaya!al•Verelnbarung LGBt, Nleder0sIerreich 63/1998. NaIiorialpal'k Thayntal 
GmbH-Gesetz BGBI, 157/1996. 
86. Modlncalion LGBI. Oberöst0rrelch 35/1999 de Naturschutzgesetz LGBI. ObarösIerwlch 37/1995, 
modifiee avan1 par LGBI. Ober6s1errelch 147/1999. d€1crnt surlos plSl'lleS non auIochIones (Verordnung 
über standortfrerndo Pflanzen} LGBI. <17/1999 (s. Infra 1.9.), codlflcation de NarurschutzgeselZ LGBI 
Salzburg 73/1999 ; modllications LGBI. llrol 7811998 er 6/1999 de Na1urschutzgese1Z LGBI TlrQI 33/1997 
87. Naturschutzgesetz LGBI. Wien 45/1998. 
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94. LGBI Ober0sterre,ch 4711999. 
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L'on ment'lonnera, en outre, !es decrets sur l'etiqueta�e de consommation des

machines a laver, des seche-linge 95 et des lampes , ainsi que le decret sur

l'accreditation de plusieurs services publics et prives en tant qu'organismes de

certification pour les produits biologiques selon le reglement n° 2092/91/CE97
. 

En transposant la directive n° 76/768/CEE (teile que modifiee par la directive

n° 93/35/CE), une modification de \a loi sur \es experiences sur \es animaux 98 

interdit l'emploi de ces experiences pour le developpement et !es tests des pro­

duits cosmetiques ; les experiences impliquant des especes en danger ne sont

permises qu'aux conditions posees par le reglement n° 3626/82/CEE ; confor­

mement a la directive n° 86/609/CEE, la modification mentionnee contient ega­

lement des regles sur l'autorisation et l'enregistrement des entreprises d'elevage

et de livraison d'animaux experimentaux. 

Suite aux developpements communautaires, le secteur de l'e/ectricite ne pouvait

manquer de subir une reorganisation radicale. En raison de la repartition des

competences entre la federation et !es Länder, cette reorganisation a entra1ne

une legislation federale 99 (dont certaines dispositions au niveau constitutionnel)

mettant en place les principes, ainsi que neuf legislations des Länder les trans­

posant. Ce ne sont pas seulement les imperatifs communautaires qui figurent

en tant qu' " objectifs „ taut au debut de la nouvelle loi federale, mais egalement 

l'utilisation accrue de l'energie renouvelable et la protection de l'environnement. 

Doit etre qualifiee d'energie renouvelable l'energie hydraulique. la biomasse, le

biogaz, l'energie geothermique , l'energie eolienne et l'energie solaire. La nou­

velle loi federale soutient l'utilisation d'energie renouvelable dans la mesure ou

les entreprises de l'electricite sont tenues de se servir, de maniere privilegiee,

des installations utilisant des sources renouvelables. Les exploitants des reseaux

doivent , entre autres, veiller a respecter la protection de l'environnement. La

premiere transposition de ces principes federaux est intervenue par une legis­

\ation toute nouvelle au Burgenland 100, puis au Tyrol 101, au Vorarlberg 102, en

Haute-Autriche 103 et ä. Vlenne 104• A Salzbourg, le leglslateur a opte pour !'Inte­

gration des nouvelles dispositions dans la legislation existahte en la maliere 105, 

ce qui a rendu si difficile la lecture de la loi que ce\le-ci devait eire codiflee peu

apres 
100• Entre-temps, deux Länder ont pris des decrels d'application de la l01

federale qui garantissent des prix minimaux aux producteurs qui utilisent des

sources renouvelables 107. 

95. BGBI. II 62/199B-uansposit on de la direciive n• 96/60/CE. 

96. BGBl.11311/1999-transposltion de la dire_clive n•98/11/CE. La base1uridlqua de ces deux decrels 

esl constituee parta loi relative a releclrotechnique (Eleklro1echnikgesetz 1992 8GBI. 106/1993 et modi­

fications ullerieures) et la loi relative i'I la concurrence loyale (Geselz über den unlauteren Wellbewerb 

BGBI. 448/1984 el modificatlons ullerieures). 
97. BGBI. II 114 et s./1999 sur la base de l'AkkredllierungsgeselZ BGB\. 468/1992, modifiee par 

BGB\. 430/1996 Sur 1a pubfiCilB utlllsant le telme • biologique •, v. aussi intra II. 
98. Modification BGBL 1 169/1999 de Tterversuchsgeselz BGB! 501/1988 

99. Eleklrizltätsw,nschafts- und orgenlsalionsgesett 6GBI 1 143/1998. V Pauger ... Neuordnung .. , 

Schanda, • Uberallsjerur,g •. 
100. ElektrizitAu;gesetz LGBI. Burgenland 7/1999 

101. Elektrizitälsgesetz L.GBI. 1Trol 911999. 
102. Elektrizitätswirtschahsgesetz LGBI. Vorarlberg 6/1999, 

103. Elektrizitä1swinschBlts-- und o(genlsalionsgesetz LGBI. Oberösterreich 20/1999. 

104. Elektr,zitätswinschafu;gesetz LGBI. Wler, 37/1999. 

105. Modification LGBf Salzburg 9/1999 de Elektrizilä.ts9esetz LGBI. Salzburg 22/1979. modifiee avanl 

par LGBI. Salzburg 53/1993. 
106. Codification de l'Elektrizitätsgesetz LGBI. Salzburg 75/1999. 

107. Alternativenergie-Slrompreiseverordnung LGBI. Oberösterreich 83/1999 et LGBI Salz· 

burg 91/1999 
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Enfin, le droit des mines a fait l'objet d'une nouvelle loi federale 108
. Cette derniere 

transpose, entre autres, les directives n°' 96/61/CE, dite " IPPC » et 96/82/CE, 
d1te " Seveso II », pour le domaine des mines. 

II. - JURISPRUDENCE 
109 

L'on ne manquera pas de mentlonner qu'une disposltion autrichienne, prote­
geant le b1en-Atre des anrmaux, a perm1s a la Cour de justice des Communautes 
europeen_nes , pour Ja premiere l_o(s, de trancher un conflit entre Je principe de
la llbr_e c1rculatlon des marchand,ses et une disposilion autrlchienne dans le
d�maine de l'enviro_nnement 110. Etail en cause une dlspositlon limitant la duree
(s1� heur�) et les d1s_tances,maximales (130-?60 kllometres) ?es transports des 
an,maux v1vants destines a I abattage. Contra1rement ä une directive de 1995 111 
qu! n'_etait pa� enc��; applicable au moment ou les faits se sont prodults, la 
dlre?tive appilcable ne contena,t aucune regle limitant la dun�e el la distance 
m�_x,maJe _de leis tran�po_rts : Je conflit devait, des lors. �tre tranche d'apres Jes 
c_riteres �ecou!ant de_ 1 artrcle 28 (ex-30) Glu Trafte CE. La Cour a qualifie d'exces­
sive Ja _d1spos1!1on lft1gleuse du fart qu'elle avail pour effet de rendre presque
1mpossib1�. sur Je territoire autrichren, tout transil de 1ransport International par 
route d animaux desl/nes a l'abattage. De plus. la Cour a fall observer que des 
mesures appropriees ä l'objectif de la protection de fa sanre des animaux el 
moins restrictives pour la librE: circ�l.ation des marchandises {Haient envisagea­
bles, comme le montrent les dispos,tions de Ja d1rectlve communautaire adoptee 
en 1995. 
En ce qul conceme la jurrsprudence des tribunaux autrichiens les tendances 
des annees precedentes 113 se sont confirmees. II y a eu, de nou'veau, toute une 
sene de dec1slons du Senat de l'env1ronnement et de la Cour adminisirative 
r::oncernanl �ivers a

0

sp�cts de l'etude d'lmpact. La plupart d'entre elles ont porte 
sur de� details de I obhgallon de sowmettre un proiet ä l'etude d'impact. et sur 
!es dro1Ls de partlcrpat,�n de plus1eurs personnes et lnstllutions. L'am1il fe plus 
1mportant sur le plan general a m1s en evtdence que l'obligation de soumettre 
un projer � l'etude d_'lmpact ne peut E)tre contournee en partageant un projel 
entre plus1eurs explrntants, dont !es parties respectives demeurent au-dessous
�es seu1!� ll·•. La qui:stlo;1 d� �avoir si, avam l'entree en vigueur de fa foi sur
l_etude d 1mpact, la s1tuat1on 1und1que eta1t conforme aux exigences de la direc­
lrve ' 1", a _ete lra�chee par la Cour constitutionnelle ä l'occasion d'un projet de
cons!ruct1017 rout1er - sans pour autant lnterroger fa Cour de justice des Cornmu­
nautes europeennes - et la Cour a tranche par !'affirmative 116, la Commission 
europeenne n'a plus donne suite aux plaintes concernant ce point 111• 

108. La M1neralmhat0Hgese1z BGBI. J 38/1999 rernplace (dans une !arge 1nesure) 1a Be,rggsselz 1975 
BGBI. 259/1975_el rnrnJIHca1i_ons ull<lrieures. V .  Huber, • Mlneralrol1slolfgese1z., Mayer .• Kompetenz­
gn.mdlage • ; �rha1sch, • M1nroG - . Rand!, • Neuordnung. : Weiß, • Neuerungen •. 
109. AbrtrvlalJons · OGH ; ObersI11r Gerlch1$11of (Cour supr{lrne pour les allaires ciillles 01 penales): 
VIGH ; VerfassungsgenchlShof (Cour cons�tul!onnelle), VwGH ; Verwallungsgerrchtshof (Cour edrni­
rnwatwe). Taus les a.mäts aulrfruilens peuvenl �Ire consuMs sur le site http://ris.b�a.gv.aL 110. Am�I ?u 11 rna, 1999. rendu dans J·artafre C-350197 - Monsees, non encore publie 111 . Drrective n" 95/29/CE. 
112. Dlreclive n" 91/628/CEE. 
113. V. REDE 1/1998, p. 50 el s. 
114. t.Jmwellsenat 7 janvier 1999, 5/1998/6-18, daf)s cene espece, l'elevage Jnr.1us1rIer d'animaux sur 
1,ri 1e1raln a ete partage entre plusleurs mernbres d'une merne lamllle. 
11 S. V. REOE 1/1E!9B. p 50, note 91, 
1 16. VfGH, 3 mars 1998, V �8/96. 
1 1 7. V Ja page 5 du rappo<! prec,re, r,ol(, ·I s, 
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De nouveau, des litiges concernant la determination des differents r_egimes j�ri­
diques dont relevent les installations industri_elles et _l_es autres _ont Joue un role 
preponderant. II s'agit de confl1ts entre les lo1s des ��nder relatives a la protec­
tion de la nature et la loi sur les routes federales ou le Code_ (federal) de 
l'industrie 119, entre les lois des Länder sur l'amenagement du,_temto1re ,�\ la 101 
(federale) sur la gestion des dechets 12

�, le Code (federal) de_ 1 1ndustrie ou Ja 
loi (federale) sur l'aviation 122, entre la 101 (federale) .. sur la gestIon des dech�\� et 
le Code (federal) de l'industrie 123 ou les lo1s des Lancier sur la constructIon . et 
sur la gestion des dechets 

125, entre le Code de l'industrie et la lor fede,rale relative
a la gestion de l'eau 126, entre ces deux derniers et les I01s des Lancier sur la
construction 127 et entre les lois du Bund et des Länder sur les _taxes sur les 

decharges 128_ Un arret merite plus particulier�ment d'etre_ evoque, cependant,
celui ou 13. Cour constitutionnelle a annule plus1eurs d1spos1t1ons de la 101 relative 
a la protection de la nature en Basse-Autriche, du fait qu'elle� ne permettaI?nt 
pas la prise en consideration des interets federaux lors de I autorisatIon d un 
trace de chemin de ter 129. Juridiquement, le probleme reflete un confl1t fonda­
mental quant a la delimitation des competences et de leur exercIce dans un _Etat 
federal. Politiquement, il s'agissait de l'intention du Land de Basse-Autriche 
d'empec-ier la construction d'un tunne_l tres long et tres �her_ au-dessous du 
Semmeri1g, la liaison principale entre V1enne et le sud de I Au_triche, du fa1t que 
ce Land qualifiait le projet d'errone. L'arret de la Cour const1tut1onnelle (et le� 
autres arrl'.lts 130 annulant le refus d'autorisation _en apfJ�1cat1on de la 101 relative a 
la protection de la nature) est loin de mettre f1n au llt1ge _; en effet, le Land de 
Basse-Autriche a, entre-temps, adopte une nouvelle versIon de la 101 en cause 
qui, eile aussi, permettra l'interdiction du tunnel. 
Les restrictions, quant aux parties pouvant participer a la proced_ure _ concernant 
une installation, ont notamment pour consequence qu� les _part1cuiler� uti11sent 
de plus en plus frequemment les instruments du dro1t c1v1I af1n de proteger leurs 

interets ; sur les details, la discussion continue 131
. Dans pl_usIeurs, cas, cecI

entralne aussi des consequences sur le plan de la responsab1l1te de I Etat : plus 
on prive les particuliers de leur droit de participation . plus ils sont dans l'1mpos­
sibilite de faire respecter, au moyen d'une procedure adm1n1str�t1ve, les obl1ga­
tions incombant ä !'Etat. L'abstention d'agir de l'Etat peut entraIner des conse­
quences sur le plan de la responsabilite etatique 132• 

Par ailleurs, la Cour supreme a rendu son premier arret sur I� publicit_e_ menson­
gere au moyen des labels ecologiques. Elle a fa1t p'.euve d une posItIon a.ssez
stricte. Etaient en cause des pommes de terre dont I etIquetage contenaIt 1 Ind1-

118. VwGH, 24 septernbre 1999, 98/10/0347. 
119. VwGH, 7 seplembre 1998, 98/10/0298 
120. VwGH, 16 seplernbre 1999, 99/07/0075 
121. VfGf-, 25 juin 1998, V 4/96 
122 VfGh 27 juin 1998, V 24/96. 
123: VwGH, 24 novembre 1998, 95/05/0097. 
124. VwGH, 2 septembre 1998, 97/05/0157. 
125. VfGH, 15 octobre 1999, K 11-1/98, 
126. VwGH, 18 fevrier 1999, 99/07/0007. 
127 VwGH 22 octobre 1998, 97/06/0272. 
128: VfGH, '30 novernbre 1999, G 104, 105/99, V 58-60/99 
129 VfGH 25 juin 1999, G 256/98. 
130: VfGH: 26 juin 1999, B 1287/98; VwGH, 20 decembre 1999, 99/10/0204 .

. OGH 13 ·uillel 1998 
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cation de « productlon contrölee ». Le producteur en cause. tauten respectant 
toute une serie d'exigences ecologiques, imprimees sur l'emballage du produit, 
n'etail. contralremenl ä la legislation autrichienne en la matiere, pas soumis au 
contr6Ie des auLorites publiques quant au respect de ces exigences. II a soutenu 
que ce n'etail que le terme ... production biologlque � qui etalt protege et quI 
necessitait un contröle par !es autorites publiques : l'emploi de la menlion de 
" production contrölee „ serait, des lors. llbre. Les requerants ont defendu la 
these conlraire, a savolr que l'emploi de termes du type " production biologi­
qi.Je � etait reserve aux produits soumis a un contr0le des autorites publiques, 
el que l'emptoi d'un lerme similaire tel qua. .. production contrölee � ne pouvait 
se faire qu'a condltion d'une menlion expresse. mettant en evidence que le pro­
dUil en cause ne taisait pas l'ob1et d'un tel contr0le. La Cour supreme s'est ralliee 
ä la position des requerants : lorsque les produits en cause font l'objet d'Un 
contröle interne de l'entreprise, sans Intervention des autorltltl's Eubllques teile
qu'elle est prevue par la legislation oommunautaire en la matlere 1 • l'emplol d'un 
terme susceptible d'mduire en erreur les consommateurs ne peut �Ire permis 
qu'a condition qu'il seit accompagne de l'indicat1on que les prodults. aussl 
« verts „ qu'lls soient, ne sonl pas fabnques suivant les procedures prevues par 
la leglsfation comrnunautaire mentionnee. Or. une teile indication faisait defaul 
en t'espece. 
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